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CHOSE JUGEE. — QUESTION DE PROPRIETE. • 

TITRE. — PARTAGE. 

PRESCRIPTION. 

La ■partie, qui a succombé dans la rélamation de la propriété d'un im-

meuble fondée sur la prescription trentenaire, pmt-elle, sans violer 

l'autorité de la clwsc jugée, renouveler la même demande en la fon-

dant sur des titres de propriété non produits dans la première in-
stance? (Oui.) 

En est-il de même dans le cas où la prescription aurait été invoquée par 

voie d'exception en défense à une demande en partage de l'immeuble, 

et où l'arrêt, en repoussant la prétention du défendeur, aurait admis 
l'action en partage ? ( Oui. ) 

Le 14 frimaire an XI, le domaine de Chavcroche, vendu nationalement 
sur l'émigré de Lamberterie, fut acheté par sa veuve, sa belle-mère et sa 
belle-sœur. Dans la réalité, cette acquisition eut lieu au profit des en-
fans de Lamberterie, auxquels on voulait, par cette interposition de per-
sonnes, sauver quelques débris de l'héritage paternel. Aussi les acqué-
reurs apparens firent-ils abandon de leurs droits dans la propriété par 
actes sous seings privés, en date des 6 juin 1812 et 1

er
 septembre 1817, 

moyennant un prix déterminé. 

Néanmoins, par un acte postérieur, un de ces acquéreurs apparens, la 
demoiselle de la Roussie, au mépris de l'abandon qu'elle avait consenti, 
céda ses droits dans le domaine de Chavcroche au sieur de Mainzac. 

En conséquence de cette cession, demande par le sieur de Mainzac, 
afin de partage du domaine en question. Au lieu de produire les actes 
qui les constituaient seuls propriétaires, les enfans de Lamberterie invo-
quèrent la prescription trentenaire, mais par arrêt de la Cour de Bor-
deaux du 4 mai 1831, cette exception fut rejetée. 

C'est alors que les enfans de Lamberterie firent enregistrer et signifier 
leurs titres de propriété et demandèrent que les signatures y apposées 
fussent tenues pour reconnues et qu'en vertu de ces actes ils fussent dé-
déclarés propriétaires exclusifs de l'immeuble. De son côté, le sieur de 
Mainzac soutint que l'arrêt du 4 mai 1831 avait souverainement décidé 
qu'il était co-propriétaire du l'immeiib'e en litige et qu'on ne pouvait 
admettre les titres produits sans violer l'autorité de la chose jugée. 

Ce système de défense, repoussé devant le Tribunal de Nontron, fut 
accueilli par un arêt de la Cour de Bordeaux, du 28 février 1834, d'après 
les motifs suivans : • 

« Attendu, quant à l'exception prise de l'autorité de la chose jugée, 
et en ce qui concerne la différence des qualités des intimés, que dans le 
premier procès ils opposaient à la demande en pa; tage qu'ils étaient 
propriétaires exclusifs du domaine de Chaveroche, dont ils prétendaient 
avoir acquis la propriété par la prescription trentenaire ; que dans la 
présente instance, ils invoquent aussi une propriété exclusive; qu'à la vé-
rité, au lieu de la faire résulter de la prescription, ils la fondent sur des 
titres; mais que cela ne change rien à leur qualité, pusqu'ils agissent au-
jourd'hui, comme autrefois, comme seuls propriétaires du domaine liti-
gieux; 

» Attendu, quant à l'identité de la cause qui sert de base à la défense 
de l'intimé, que l'objet de la demande sur laquelle il a été statué par l'ar-
rêt du 4 mars 1831, estle partage du domaine de Chaveroche; que, pour 
faire ordonner le partage, les appclans soutenaient dans le premier pro-
cès que le domaine de Chaveroche était une propriété indivise dont ils 
étaient co-propriétaires; que les intimés, au contraire, prétendaient être 
seuls propriétaires de cet immeuble; que la cause de la demande formée 
par Ws appelans était leur droit de propriété. 

» Attendu qu'il a été souverainement j ugé, par l'arrêt du 4 mars 1831, 
que les intimés n'étaient point propriétaires exclusifs du domaine de 
Chaveroche; qu'il était une propriété indivise entre eux et les appelans, 
et qu'en conséquence le partage a été ordonné ; 

» Attendu que l'exception proposée aujourd'hui par les intimés est 
fondée sur la même cause qui était par eux invoquée dans le procès pré-
cédent;que c'est toujours leur droit exclusif de propriété qu'ils invo-
quent contre la demande en partage; qu'à la vérité ils fondent aujour-
d'hui cette propriété sur des titres, au lieu delà fonder sur la prescrip-
tion;maisque le droit et la cause sont les mêmes, et que le moyen seul 
est différent; 

^ » Attendu que demander que les appelans soient déclarés sans droit 

a la propriété du domaine de Chaveroche, lorsqu'ils sont reconnus co-
propriétaires par l'arrêt du 4 mars 1831, et vouloir faire décider que les 
intimés sont seuls propriétaires, lorsque cette prétention a été formel-
lement rejetée par le même arrêt qui a ordonné le partage, c'est évidem-
ment attaquer l'autorité delà chose jugée;que, par conséquent, les ap-
pelans sont bien fondés à s'en prévaloir et à faire réformer le jugement 
du Tribunal de Nontron. » 

Les enfans de Lamberterie se sont pourvus contre cette décision pour 
violation de l'art. 1351 du Code civil.

 r 

M» Fichet a prétendu dans leur intérêt que dans les deux affaires la 
chose demandée était bien la même, mais que la cause était différente la 
cause de là première demande consistant dans la prescription, et celle de 
la seconde dans les titres produits. Ce n'était pas h seulement des moyens 
de défense, comme l'a prétendu à tort l'arrêt attaqué. 

M" Galisset a défendu la doctrine de l'arrr t de la Cour de Bordeaux 
en soutenant que la production des litres constituait seulement un nou' 
veau moyen 

» Qu'à la vérité, et par une conséquence de cette décision, cet arrêt a or-
donné qu'il serait, entre les

(
 parties, procédé au partage du domaine de 

Chaveroche, mais que la demande afin de partage de ce domaine, origi-
nairement formée par le sieur de Mainzac, ne doit être eonsidérée que 
comme ayant été l'occasion et non l'objet du litige sur lequel il a été sta-
tué par l'arrêt de 1831 ; 

» Qu'en effet, du moment où les enfans de Lamberterie ont opposé 
l'exception de prescription à la demande de leur adversaire, ils se sont, 
par cela même, constitués demandeurs: et cette demande incidente et né-
cessairement préjudicielle à l'action en partage, est devenue le véritable 
litige, sur lequel il a été uniquement statué par l'arrêt de 1831 ; en telle 
sorte que la disposition de cet arrêt, qui, par simple voie de conséquence, 
a ordonné qu'il serait passé outre au partage, n'a été en réalité qu'une 
disposi'ion accessoire et purement secondaire, qui a dù devenir sans por-
tée, si la demande des enfans de Lamberterie a pu se fonder sur une autre 
cause ; 

» Que la chose jugée par l'arrêt de 1831 se réduit donc à cette proposi-
tion désormais irréfragable : « Que la propriété exclusive du domaine de 
» Chaveroche, réclamée par les enfans de Lamberterie, ne leur est pas ac-
» quisc par la prescription ; »msis que l'exception de prescription opposée, 
en première ligne de défense, par un défendeur originaire, qui se consti-
tueainsi demandeur, ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse ultérieurement 
produire son titre de propriété, ce qui constituera une nouvelle cause de 
demande et un nouvel objet de jugement; 

» D'où il suit, en dernière analyse, qu'en accordant, par l'autorité de la 
chose prétendue jugée, la puissance de titres sur lesquels la justice n'avait 
pas été mise encore à portée de prononcer, puisqu'ils lui apparaissaient 
pourla première fois , et sur lesquels les premiers juges avaient juste-
ment ordonné que les parties plaidassent au fond, la Cour royale de Bor-
deaux a violé l'art. 1351 et, par suite, faussement appliqué ei même violé 
les art. 1350 et 1352 du même code ; 

» La Cour casse et annule l'arrêt de la Cour de Bordeaux, du 28 février 
1834. » 

la gestion, et conséquemment la solidarité résultant de cette indivi— 
ibilité (Code civil 1222). 

Aussi la Cour a-t-elle déclaré cette solidarité par l'arrêt lui-
vant : 

« La Cour, 

» Considérant que tout mandat judiciaire oblige solidairement ceux 
qui l'acceptent; que la nomination des deux syndics provisoires a eu 
pour objet de présenter plus de garantie à la faillite; qu'à raison de la 
nature de leurs fonctions, leur administration est restée commune quoi-

u'ils aient été autorisés à agir séparément en cas d'empêchement; qu'en 
effet, les opérations de l'un des syndic? se trouvaient toujours soumises 

la surveillance de son co-syndic et devaient faire l'objet des comptes 
hebdomadaires que la loi met à leur charge commune; et que,d'ail-
"eurs, Mongenot ne justifie d'aucun fait qui l'ait empêché d'exercer cette 
surveillance; 

» Confirme; (Plaidans, M" Bataillard pour Mongenot, et M
e
 Martin 

pour Castagnet ; conclusions conformes de M. Delapalme, avocat-géné-
ral. » ) 

M. l'avocat-général Laplagne-Barris a conclu au rejet du pourvoi 
Mais la Cour, après un le-

nt dans les termes suivans 
ais la Cour, après un long délibéré en la chambre du conseil a sta-
lans les termes suivans : 

« Vu les art. 1350, 1351 et 1352 du Code civil : 

» Attendu que, suivant l'art. 1351 du Code civil, l'autorité de la chose 
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COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audience du 30 décembre. 

CONTRIBUTION. — PRODUCTION. — DELAI. 

En matière de contribution, les dispositions de l'art. 1033 du Code de 

procédure civile sont-elles applicables à la sommation de produire 

prescrite par l'art. 0C0 du même Code ? (Non.) 

En d'autres termes: Le jour de la signification de cette sommation et 

celui de l'échéance du délai doivent—ils être compris dans le délai ? 
(Oui.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant qui fait suffisamment connaître lei 
faits et les moyens de la cause : 

« La Cour, » 

» Considérant, en droit, qu'en matière de contribution judiciaire, 
l'article 660 du Code de procédure civile veut que, dans le mois de la 
sommation, les créanciers produisent à peine de forclusion , leurs titres 
dans les mains du juge-commissaire; 

»Que, dans cette procédure spéciale, le législateur a eu principale 
ment en vue d'abréger les délais, et qu'il serait contraire à cette inten 
tion d'appliquer les dispositions de l'art. 1033 du même Code, d'après 
lequel il faudrait compter les jours francs, mais encore calculer le délai en 
raison des distances; 

» Qu'au surplus, la rédaction de l'art. 660 s'y oppose également; 
» Qu'en effet, il n'y est pas dit que les créanciers auront un mois pour 

produire, mais que la production sera faite dans le mois, ce qui exprime 
clairement la volonté que l'acte devra être fait dans ce laps de temps dé-
terminé; / 

» Considérant que la forclusion étant prononcée par la loi, est acquise 
de plein droit; 

» Qu'il ne dépend pas des juges d'en faire la remne; 

» Que l'art. 1029 s'y oppose formellement en déclarant qu'aucune des 
nullités, amendes et déchéances prononcées dans le Code n'est commi-
natoire; 

» Considérant qu'un texte aussi précis que celui de l'art. 660 ne peut 
donner lieu à aucune interprétation, si ce n'est pour en éluder l'applica-
tion; 

» Que le rapprochement qu'on veut faire de cet article avec l'art. 757 
du même Code, loin d'en affaiblir le texte, lui donne une nouvelle force 
car si, au même instant, le législateur s'occupant de la contribution et de 
l'ordre, a établi des règles différentes pour chacune de ces procédures, 
on ne saurait en conclure que ces règles doivent se confondre, et que les 
dispositions relatives à l'une d'elles sont applicables à l'autre; qu'on ne 
saurait surtout en conclure que, si, après avoir attaché la peine de for 
clusion au défaut de production en matière de contribution, il n'a pas at 
taché la même peine à la même négligence en matière d'ordre, cette der 
nière disposition ait annuité la première; 

» Qu'enfin, s'il fallait rechercher les motifs de cette disposition pénale, 
on les trouverait dans l'utilité que le législateur a reconnue pour les par-
ties intéressées d'abréger les délais, d'exciter les créanciers à être diligens, 
et à les punir de leur négligence; 

»Co sidérant en fait qu'il est constant que la production de Bary n'a 
"pasélé faite dans le délai fixé par l'art. 660 du Code de procédure civile; 

» Confirme la sentence des premiers juges, qui avait déclaré Bary for-
clos de produire. (Plaidans : M

0
 Jules Cliquet pour Bary, appelant, et 

M
0
 Liourille pour la veuve Martin. Conclusions conformes de M. Dela-

palme, avocat-général. ) 

JUSTICE CRIMINELLE. 

SYNDICS. — GESTION. — SOLIDARITE. 

Les syndics d'une faillite sont-ils solidairement tenus de leur gestion 

envers la masse, bien qu'ils aient été autorisés à agir séparément par 

le jugement qui les a nommés ? ( Oui. ) 

Ce qui faisait doute, c'est que les syndics avaient été autorisés à 

agir séparément l'un de l'autre: car le principe posé en l'art. 1202 

du Code civil que la solidarité ne se présumo pas, et la disposition 

de l'art. 1995 du même Code qui porte qu'il n'y a de solidarité 

entre les mandataires qu'autant qu'elle a été stipulée, ne s'appli-

quent évidemment pas aux mandataires nommés par justice; mais 

j cette faculté no détruisait pas l'indivisibilité du compte a rendre de 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle. ) 

(Présidence de M. le comte de liaslard.) 

Audience du k janvier 1838. 

JUGEMENS CONSULAIRES. — POURVOI. — DECHEANCE. 

L'art. 419 du Code d'instruction criminelle, qui porte que tout deman-

deur en cassation d'un arrêt ou jugement rendus en matière correc-

tionnelle, est tenu, à peine de déchéance, de consigner une amende de 

150 fr. ou de la moitié de cette somme, si l'arrêt est rendu par con-

tumace ou par défaut, ou bien de suppléer à cette consignation par la 

production des pièces spécifiées en l'art. 420, est-il applicable à celui 

qui s'est pourvu contre un jugement consulaire rendu dans les échel-
les du Levant? 

Le sieur Auguste Colin a été poursuivi devant le Tribunal consulaire 
de France en Egypte et dépendances, séant à Alexandrie,' pour coups 
par lui portés à la dame Thomassin,et qui ont causé à cette dame unu 
incapacité de travail personnel de douze jours, délit prévu par l'art. 311 
du Code pénal. 

Sur les poursuites est intervenu, le 12 août 1837, jugement qui appli-
que au prévenu l'art. 64 du même Code, par le motif qu'il est sujet a des 
accès de monomanie, et qu'au moment de l'action il n'y avait ni volon-
té ni intention criminelle, et ordonne son renvoi en France où il sera 
loisible à la dame Thomassin de le poursuivre en dommages-intérêts. 

Le sieur Colin s'est pourvu contre ce jugement en vertu de l'art. 56, 
§ 2 de la loi du 28 mai 1836 et fonde son recours sur la violation des art. 
20,21,22 et suivans, 37 et 46 de la loi susdatèe. 

Mais sans entrer dans l'examen de ces moyens, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant au rapport de M.Mérilhouctsurles conclusions de M. Hébert, 
avocat-général : 

« Attendu que les art. 419 et 420 du Code d'instruction criminelle sont 
généraux dans leurs dispositions et s'appliquent aux pourvois en cassa-
tion formés contre les jugemens consulaires rendus dans les échelles du 
Levant et en Barbarie, en conformité de la loi du 28 mai 1836 ; 

» Attendu que, dans l'espèce, le demandeur ne produit ni la quittance 
de consignation d'amende, ni les pièces supplétives voulues par la loi ; 

» La Cour déclare le sieur Auguste Colin déchu de son pourvoi et le 
condamne à l'amende de 150 fr. envers le Trésor public. » 

Bulletin du k janvier 1838, 

La Cour a rejeté les pourvois : 

l°De Jean Aumaitre, contre un arrêt de la Cour d'assises delà Cha-
rente, qui le condamne à la peine de mort, comme coupable de compli-
cité du crime d'assassinat ; 

2» De Dominique Hiriart, travaux forces à perpétuité (Basses-Pyré-
nées), complicité du meurtre d'un enfant nouveau-né; circonstances at-
ténuantes; 

3° De Claude-Joseph Dabonot (Vosges), 30 ans de travaux forcés; viol 
et vol sur chemin public; 

4» De François Choleton (Drôme), travaux forcés à perpétuité pour 
tentative de meurtre; 

5° De Joseph Pierron (Meurthe), 20 ans de travaux forcés pour vol en 
récidive, la nuit, dans une maison habitée ; 

6» De Nicolas Hautoy et Claude Pouce (Meurthe), le premier, 20 ans 
de travaux forcés, et le second, 10 ans de la même peine, pour vol qualifié 
avec récidive; 

7« De François Pochot (Seine) , cinq ans de travaux forcés, vol avec es-
calade, effraction et fausses clé j, dans une dépendance de maison habitée; 

8
3
 De Pierre-Antoine Clipet (Pas-de-Calais), cinq ans de réclusion, 

vol avec effraction, maison habitée; 

9» De Claude Kebuffct,dit Miribel (Isère), 6 aesde travaux forcés ,in-
cendie, circonstances atténuantes; 

10° De Salvador Dupuy (Isère), 15 ans de travaux forcés pour vol, la 
nuit, avec effraction extérieure et intérieure dans une dépendance de 
maison habitée; 

11° De Michel Dechen (Marne), 5 ans de réclusion, vol domestique; 
12» De J. -B. -Remi Lepouce (Marne) , travaux forcés à perpétuité, ten-

tative de meurtre ; 

13» De Marie-Louise Druart, femme Verjus (Marne), vol domestique, 
2 ans de prison, circonstances atténuantes ; 

La Cour a donné acte à Louis Mechin du désistement de son pourvoi 
contre un arrêt de la Cour d'assises de la Vienne qui l'a condamné pour 
attentat à la pudeur sur des enfans au dessous de onze
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COUR D'ASSISES DU RHONE ( 

( Correspondance particulière 

PRÉSIDENCE DE M. JURIE. — Audience du 13 

UN MENDIANT. 

Les débats de cette affaire out dù bien des fois 

diteurs quelques-unes de ces fantastiques histoires 
au-

voleurs, 



dont le récit effraya leur enfance pendant les longues veillées dl hi-

ver. C'est qu'en vérité il y a là tous les élémens d'un noir mélo-

drame d'autrefois ■ brigand déguisé, hospitalité violée, hôtes dé-

pouillés, menaces de mort, pistolets, rien n'y manque, même le 

dénouement obligé, car la providence veut de toute éternité que le 

coupable soit par hasard découvert, et que le crime soit puni. 

Il y avait une fois un laboureur nommé Bador, qui habitait seul 

avec sa femme une petite maison isolée sur le territoire d'Iseron. 

En 1836, deux ou trois jours avant la fête de Noël, un mendiant 

souffrant la faim et le froid se présenta chez eux et implora leur 

charité. La femme Bador le fit asseoir près du foyer, et lui servit du 

pain noir et du fromage de chèvre :- quelques instans après, le 

mendiant s'éloigna en comblant ses hôtes de remerciemens. 

L'avant-veille de Noël, et la soirée étant déjà avancée, le même 

individu vint frapper à la porte des époux Bador, et leur exposa de 

nouveau sa détresse. La porte lui fut ouverte, on !e fit souper, puis 

on lui permit de coucher dans la grange. Il partit le matin après 

avoir rendu les draps et renouvelé l'expression de sa reconnais-

sance. 
Le lendemain, à sept heures et demie du soir, au moment où 

le psrtail se fermait, apparut encore l'inconnu : il se plaignait 

d'être à demi-mort de froid, et suppliait qu'on le laissât entrer afin 

de réchauffer pendant quelques instans ses membres engourdis. 

Il se rendait, disait-il, à Lyon, où il devait se trouver à six heures 

du matin pour une affaire excessivement pressée. Admis dans la 

maison, il demanda un bouillon que la femme Bador lui prépara. 

Lorsqu'il l'eut pris, ses forces, loin de se ranimer, l'abandonnèrent 

tout-à-fait; il se trouva mal, et, d'une voix faible, il conjura ces 

honnêtes campagnards de lui permettre de passer la nuit chez eux. 

Bador, qui trouvait extraordinaire l'apparition si souvent renouve-

lée de l'inconnu, combattit d'abord la disposition où était sa fem-

me de consentir à cette demande. « Qui sait, lui disait-il, si ce n'est 

pas un malfaiteur qui veut profiter de la nuit et de l'isolement de 

notre demeure pour tenter quelques mauvais coups ? » La com-

misération l'emporta enfin sur la crainte, et, comme la neige avait 

pénétré dans la grange, et que le foin en était couvert, on fit cou-

cher le mendiant dans la cuisine contiguë à la pièce où devaient 

reposer ses hôtes. 

Retiré dans sa chambre, l'inconnu veilla long-temps; il resta 

même quelques instans en prières : quant aux époux Bador, com-

plètement rassurés, ils s'endormirent. Vers les trois heures du 

matin, ils sont réveillés en sursaut par un grand bruit, et le men-

diant apparaît aussitôt à leurs yeux. Il place une lumière au mi-

lieu de la chambre, et s'avance vers leur lit en tenant un pistolet à 

chaque main; il les menace de les tuer s'ils ne lui donnent 10 fr. 

qu'il promet d'ailleurs de leur rendre en février, en leur laissant ses 

pistolets comme nantissement. 

Bador veut faire un mouvement pour examiner ces armes. 

«Halte-là, s'écrie l'inconnu, ou je vous brûle ! » La femme Bador 

lui dit alors que son argent est au grenier. Le mendiant, dirigeant 

toujours ses pistolets vers le lit, ordonne à la femme Bador de se 

lever; puis il tire de sa poche un paquet de cordes, et lui comman-

de d'en lier les pieds et les poings de son mari. Craignant qu'elle 

n'accomplisse pas cette opération avec assez de vigueur, il la force 

do délier deux fois les nœuds qu'elle avait faits, et lorsqu'il se croit 

assuré que le mari est dans l'impossibilité de bouger, il enjoint à 

la femme Bador de monter au grenier pour aller chercher l'argent. 

Elle monte, escortée par lui, et redescend bientôt avec uns bourse 

contenant environ cent francs. Elle lui remet les dix francs qu'il 

exigeait, et jette ensuite la bourse dan» le lit où était son mari, 

Aussitôt l'inconnu la fait recoucher, lui lie les mains et les pieds, et 

déclare que ce n'est plus dix francs qu'il lui faut, mais bien tout le 

contenu de la bourse. Il soulève la couverture, et reprend la bour-

se qui ne renfermait plus que quarante francs, Bador étant parve-

nu, malgré les difficultés de sa position, à faire glisser quelques 

écus vers la partie inférieure du lit. 

Le voleur se mit alors à faire l'inspection de l'appartement; il 

fouilla dans une armoire, fit un paquet de linge qu'il ao disposait 

à emporter, lorsque tout-à-coup, changeant d'idée, il le jeta dans 

la chambre et sortit. 

Après de longs efforts, Bador parvint à se dégager do ses liens; 

il saisit un fusil et se mit à la poursuite du malfaiteur; mais il n'était 

plus temps, toutes ses recherches furent inutiles. Il dut se conten-

ter de faire consigner dans un procès-verbal du brigadier de gen-

darmerie la déclaration circonstanciée du vol, et le signalement 

minutieux du scélérat qui l'avait dépouillé. 

La police fit en vain des démarches, ses investigations restèrent 

sans résultat. 

Plusieurs mois s'étaient écoulés et Bador devail penser que son 

voleur serait toujours pour lut un inconnu, lorsqu'un matin,étant à 

travailler aux champs, il aperçut des gendarmes qui traversaient la 

commune d'Iseron en conduisant un malfaiteur. Soit curiosité, soit 

pressentiment, il quitta son ouvrage et s'approcha : aussitôt le pri-

sonnier porta la main à son visage, comme pour s'essuyer le front, 

mais dans l'intention sans doute de dérober ses traits aux regards de 

ce nouveau spectateur. Malgré cette précaution, Bador reconnut à 

l'instant son voleur, et avec une émotion que l'on conçoit, il le dé-

nonça aux gendarmes en leur rappaïant la scène torrible de la veille 

de Noël , 

Cet homme était le nommé Jean-Antoino Triomphe, dit Guer-

piilon, âgé de 32 ans , ouvrier en soie , demeurant à Chambost 

(Rhône). Quand il fut rencontré si miraculeusement par Bador, il 

venait d'être arrêté comme inculpé d'avoir volé au sieur Charité, 

propriétaire à Lisieux, chez lequel il avait travaillé pendant six 

jours, un cheval d'autant plus facile à reconnaître qu'indépendam 

ment de sa couleur assez remarquable, il ayait une très grosse ver-

rue au bout do la lèvre. Ce cheval avait été vendu par Guerpillon 
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C'est donc sous le coup d'une double accusation que Triomphe , 

dit Guerpillon, comparaît devant le jury. 

Pendant les débats, Guerpillon a conservé un sang-froid et une 

assurance extraordinaires, et toute sa défense s'est bornée à une 

dénégation constante sur les faits les mieux établis. 

La déposition des époux Bador a produit une vive impression: ils 

ont reconnu l'accusé sans hésiter et ont confirmé les détails qu'ils 

avaient donnés dès le lendemain du vol et sur les circonstances du 

crime et sur le signalement de l'inconnu. Outre les indications les 

plus minutiouses sur son âge, sa taille et les diverses parties do ses 

vêtemens, ils avaient signalé un tic de l'accusé qui consistait à pas-

ser fréquemmment sa langue entre ses lèvres. Ce tic constaté par le 

juge d'instruction a été sans cesse remarqué durant les débats 

Guerpillon a été reconnu coupable sur toutes les questions. En 

conséquence, il a été condamné à 15 années de travaux forcés, à 

l'exposition puhjique et à la surveillance de la hante police pondant 

sa vie. 

( m ) 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

UNE VENGEANCE DE MARI. 

; Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Jytomir (Volhynie), 1»' novembre 1837. 

M. le comte Sierotinski, ancien officier d'artillerie, s'était re-

tiré depuis plusieurs années dans le village de Kuzmine près de 

Stary-Konstantinow, qu'il tenait en ferme de la masse des créan-

ciers de Mme la comtesse Rzewouska. Il était parvenu jusqu'à l'â-

ge de quarants ans sans songer au mariage : il avait même plu-

sieurs fois repoussé des projets d'union qui allaient mal avec ses 

habitudes militaires, et surtout avec ses préoccupations sceptiques 

sur la vertu des femmes. 

Cependant peu à peu il finit par se fatiguer de l'isolement dans 

lequel il était relégué ; les plaisirs de la chasse suffisaient à peine 

pour le distraire; ses soirées étaient longues, monotones. Et cela 

surtout depuis qu'il avait vu une jeune fille de dix- sept ans, belle 

et noble, Camille Woytriehowska, dont la famille habitait aux en-
virons de Kuzmine. 

Il l'épousa. 

Durant une année, le comte Sierotinski fut le plus heureux des 

hommes. Il partageait ses journées entre la chasse qu'il aimait 

beaucoup et sa femme qu'il idolâtrait. S m plus ardent et p'us fi-

dèle compagnon de chasse était un jeune officier nommé Michel 

Kalmirowski. Il est vrai que le jeune officier était ou bien 

complaisant ou bien maladroit, car rarement il était le vainqueur 

dans les défis que lui portait chaque jour le comte, et le gibier qui 

semblait constamment tromper Son adresse, tombait toujours en 

masse sous les coups de son adversaire. 

Un jour cependant, au milieu d'une chasse aux lévriers, les chiens 

de Michel Kalmirowski devancèrent ceux du comte : ceux-ci per-

dirent complètement la trace, et le jeune officier'gagnale pari. 

Le comte, qui n'ét3it pas habitué à éprouver de pareils échecs, en 

parut très mortifié : et en regagnant le château il ne cessa de mau-

gréer entre sei dents contre son heureux adversaire. Rentré dans 

son appartement il continua ses imprécations. . . « Michel s'é-

cïia—t~il, . . . le malheureux je neveux plus le voir... — Et vous 

ferez bien, M. le comte, reprit son valet de chambre qui, en ce mo-

ment, le débarrassait de son costume do chasse. 

Ce valet de chambre était un ancion Cosaque qui avait servi le 

comte aux armées, et qui depuis était resté attaché à son service. 

Oui, Yvan, je le ferai comme je le dis, reprit le comte. — Vous 

savez-donc. . . 

- Je sais qu'il m'a gagné ce pari en traître. . , il a trouvé moyen 

de dépister mes chiens. 

Iwan se jetta aux genoux de son maître. 

— M. le comte, s'écria-t-il, je vous dois tout, vous êtes mon 

bienfaiteur, celui de ma famille. . . Eh bien ! je ne puis plus vous 

cacher bien d'autres choses encore 

- Que veux-tu dire ? 

- Que M. Kalmirowski vous déshonore. . . que Mme !a com-
tesse 

- Tu mens, s'écria le comte, et i! leva vivement son couteau de 

chasse sur la tête du Cosaque qui restait agenouillé en croisant les 

bras. . . puis, se contenant, il reprit : « Il faut que tu me le prou-

ves, et si cela n'est pai, je te fais briser sous le knout. » 

Le comte se rendit ensuite dsns l'appartement de sa femme, 

parut regretter vivement que Michel eût déjà quitté le château, et 

il lui fit envoyer pour la chasse du lendemain une invitation fort 

gracieuse. 

Pendant huit jours, le comte fut près de sa femme plus tendre, 

plus empressé que jamais il n'avait été; Michel Kalmirowaki fut 

lui-même l'objet de mille prévenances, de mille témoignages d'af-

fection. Au bout de ces huit jours, le comte déclara qu'il était 

forcé de s'absenter, et qu'il ne reviendrait que le surlendemain 

Il partit accompagné d'Iwan. 

Tous deux s'arrêtèrent dans un petit bois qui sépare Kuzmine de 

Wolitza, où demeurait le jeune officier. Bientôt ils virent paraî-

tre unde3 domestiques de la comtesse, l'arrêtèrent, et, à force de 

menaces, ils obtinrent de lui la remise d'un billet dont il était 

porteur pour M. Kalmirowski. Ce billet était de la main de la 

comtesse; il annonçait le départ du comte, et indiquait un ren-

dez-vous pour le soir même., 

La comte rendit le billet au domestique, lui ordonna de le re 

mettre immédiatement à M, Kalmirowski, le menaçant des châ 

timens les plus terribles s'il révélait un seul mot de" ce qui venait 
do se passer. 

Le comte et Iwan passèrent la nuit dans une métairie des enn 

rons, et le lendemain matin, à la pointe du jour, ils rentrèrent au 
château. 

Le comte était d'un caractère violent, irascible, mais concentré 

cependant: il allait évidemment se porter à quelque parti extrême. 

Iwan le savait ; il essayait de calmer son maître, et lui demandait 

la grâce des coupables. A ses supplications, le comte répondait 

froidement. Un demi sourire errait sur ses lèvres, et cette appa 

rente tranquilité ne faisait que redoubler l'effroi du Cosaque sur les 

résolutions auxquelles allait se porter Bon maître. 

Le comte donna ordre à ceux des serfs qui se trouvaient au 

château de se tenir dans la cour principale prêts au moindre signal 

Il plaça à sa ceinture deux pistolets, prit àla main un fouctde chasse; 

il fit également armer Iwan auquel il ordonna sur sa tête do lui 

obéir, sans hésitation, sans proférer un seul mot : et tous deux s'a-

vancèrent avee précaution jusqu'à la chambre à coucher de la com 
tesse. 

Le comte décharge un de ses pistolets dans la serrure de la porte; 

tous deux entrent brusquement. . . . 

La comtesse et l'officier étaient dans cetto chambre. ..ils étaient 

couchés, et l'entrée du comte fut si rapide qu'ils avaient à poine 

entr'ouvert leurs yeux appesantis par le sommeil quand le comte et 

Iwan s'approchèrent d'eux. 

Michel voulut faire un mouvement. . . 

- Ne bougez pas ou vous êtes mort, s'écria le comte, en lui 

p'açantsur la poitrine le canon de son pistolet, tandis qu'Iwan le 

contenait par une étreinte vigoureuse. — Et vous, Madame, restez 

aussi là. . . immobile. 

Cs) fut sans douta un horrible moment, et il se prolongea pendant 

plusieurs minutes. 

Michel t^nta d'éch
:
ipper aux mains de fer qui l'avaient saisi pour 

étendre le bras jusqu'aux armes déposées près de lui. 

- Vous êtes morts tous deux, reprit le comte. . . 

Et ils purent entendre le bruit sec et aigu des pistolets que le 
co nte armait. . . . 

- Tuez-nioi, s'écria Michel, mais pardonnez -lui. . . Ne prolon 

gez pas cetto ht rriblo torture. .. Vous faut -il une satisfaction 
d'honneur"? 

— Un assassinat... Un duel. .. Non, non, reprit le comte, p
a

« 
encore. . . Iwan, veille sur eux, et au moindre mouvement feu 
tous deux. ou 

Puis il appela un de ses domestiques, fit approcher une table du 

lit où se trouvaient les deux coupables. Il écrivit silencieusement 

plusieurs lettres, un pistolet d'une main, une plume de l'autre ses 

yeux ne quittant le papier que pour se porter sur Michel dont 

l'exaspération ne se contenait qu'à peine, et sur la comtesse qui 

n'était pas encore bien revenue de l'évanouissement dans lequel l'
a 

vait plongée l'arrivée de son mari. Ces lettes écrites, il les scella de 

ses armes et donna ordre de les porter immédiatement. 

Iwan, immobile, impassible, était toujours au poste que lui ava't 

assigné son maître près du lit, armé, attentif au moindre mouve 
ment de Michel. 

Le comte se promenait à grands pas dans la chambre, puis re-
venant près du lit et fixant sur Michel un regard tranquillo : 

— Eh bien ! Michel, mon ami. . . je vous ai gagné votre pari à la 

chasse d'hier. Vous le devez. . . vous n'avez pas été heureux :. . 

je vous engage à changer vos limiers. . .mauvaises bêtes qui en sa-

vent plus lancer. . . je pourrai vous céder quelques-uns des miens. 

- Absez, assez, s'écria Michel. .. Vous abusez de la force... 

Tuez-moi, vous dis-je... Et il fit un nouvel effort pour repousser 
Iwan qui le serrait comme dans un étau de fer. 

Le comte continua ses amères et ironiques interpellations... 
puis, regardant fixement la comtesse qui ramenait ses longs che-

veux sur elle pour f e cacher le visage : « Et vous, Camille, lui dit-

il, êies-vous remise de cette indisposition d'hier. . . vous êtes bien 

pâle eacore. » Et i! écartait les cheveux de la comtesse. . . «pj 

donc! ajouta- 1 — il, cette coiffe de nuit est bien simplo pour une 

nuit de fiançailles.... et vous, comte, une pelisse sans fourrure. . . la 

soirée d'hier était bien froide cependant; n'ost-ce pas Iwan ? 

A quoi Iwan répondit par un grognement affirmatif. 

Cette scène se prolongea pendant plusieurs heures. Enfin quel-

que bruit se fit entendre au dehors, des voitures entraient dans la 
cour du château. 

— C'ejt la réponse âmes lettres, dit le comte; ce sont mes hôtes 

qui arrivent. Et i! donna ordre de faire monter dans la chambre dé 

la comtesse les personnes qui venaient d'arriver. 

C'étaient les parens de la comtesse, sa mère, ses tantes aux-

quels le comte venait d'envoyer une invitation pour un déjeuner 
de famille. 

Ils furent introduits. « Je vous présente, dit le comte, M. et 

M
me

 Kalmirowski; ils s'aimaient depuis long-temps sans m'en rien 

dire... Je pourrais leur en vou'oir de tant de dissimulation... 

mais je leur pardonne. . . Mme la comtesse va signer la demande en 

divorce que voici, et, de son côté, M. Michel Kalmirowski va se 

pourvoir des dispenses nécessaires pour son prochain mariage. . . 

Nous allons célébrer les fiançailles par un déjeuner de famille : j'ai 

pensé qu'il vous plairait d'y assister. 

En disant ces mots, le comte se retira entraînant avec lui les 

parens de sa femme, dont la stupeur égalait l'effroi , et qui ne 

savaient comment allait se terminer une scène dont la violence 

du comte présageait l'épouvantable issue. 

Iwan resta en faction à la porte, après avoir eu soin d'enlever 
les armes de Michel. 

Le comte fit entrer ses nouveaux hôtes dans une sallo, où un 

splendide banquet avait été préparé, et il envoya prévenir ceux 

qu'il appslait les nouveaux époux qu'on les attendait pour leur of-
frir les places d'honneur. 

Cependant, soit que l'état de la comtesse et l'irritation deMichol 

ne leur permissent pas de subir jusqu'à la fin cet ironique affront; 

soit que le comte lui-même ne voulût pas prolonger une pareille 

Sîène, les choses n'allèrent pas plus loin. La famille de la comtesse 

comprit la nécessité d'arrêter le scandale qui pouvait rejaillir con-

tre elle de cetto déplorable affaire, et donna son assentiment aux 

projets du comte. Celui-ci, de son côté, fit savoir à M. Kalmirowski 

qu'il eût à opter entre un mariage et une accusation publique d'a-

dultère, ajoutant qu'il mettait à sa disposition les sommes néces-

saires pour faire face à tous les frais. 

Ces propositions furent acceptées. 

La frère de la comtesse partit immédiatement pour Lustz (Wol-

hynic), siège de l'évêché afin d'obtenir ls divorce et les dispenses 

nécessaires pour un mariage immédiat (1). 

Quant à Michel Kalmirowski, le comte déclara qu'il le gardait 

comme otage dans son château, et Iwan fut chargé de veiller sur lui. 

Cependant la famille de Michel Kalmirowsi était fort mécontente 

du mariage qu'il était ainsi forcé de subir. Elle porta plainte en 

séquestration et en violences contre M. le comte Sierotinski. Par 

suite de cette plainte, le capitaine ispravnik (chef de la police du 

district ) , se rendit à Kuzmine pour se livrer à l'instruction de l'af-

faire, et il envoya au Tribunal du district un acto d'information 

duquel ii résultait, selon lui, que la plainte était fondée. 

Sur ces entrefaites, le divorce fut prononcé, et l'induit néces-

saire fut délivré à Michel Kalmirowski. Mais la justice civile s'é-

tait emparée de l'affaire, et suivait tout à la fois sur le fait d'adul-

tère et sur le fait de séquestration. Cependant, à force de recom-

mandations et surtout d'argent, on parvint à faire déclarer nul, 

comme incomplet, le premier acte d'information rédigé par le ca-

pitaine Ispravnick;et le même fonctionnaire fut de nouveau en-

voyé sur les lieux pour recommencer sa procédure. 

Cette fois il se laissa plus facilement convaincre, et il rédigea un 

acte tout contraire au premier. Le bruit courut dans le pays que 

ce changement do conviction avait pu être quelque peu déterminé 

parles sommes a^sez considérables que le comte Sierotinski dé-

pensa à cette époque. 

Quoi qu'il en soit, le divorce fut définitivement prononcé. 

Lo mariage de la comtesse et de Michel Kalmirowski a étô cé-
lébré peu de temps après. 

Le comte est redevenu un chassour infatigable. 

PARIS , 4 JANVIER. 

La question de savoir si la séparation de corps entraîne la ré-

vocation des donations contre l'époux condamné s'est présente 

aujourd'hui devant la 1" chambre du Tribunal. Elle a été résolue 

négativement. 

—Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 15 décembre 

dernier, de la demande en séparation do corps de Mme S. ..
 con

" 

tre sou mari, et de ? débats auimés auxquels elle a donné lieu. A 

la quinzaine dernière, M. Gouin, avocat du Roi, a donné ses con-

clusions en faveur du mari. Il a pensé que les faits articulés p«r 

Mme S. . . n'offraient pas un caractère suffisant do pertinence, 

(1) En Pologne, où le divorce est autorisé, les évêques donnent, à prix 
d'argent, les dispens s nécessaires {induit), pour autoriser les

 ma
"

J
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 c 
sans formalités. Souvent ces induits se délivrent en blanc ; ce qui ion 

lieuaux plus scandaleux abus. 



d'admissibilité et de vraisemblance pour motiver 1 enquête deman-
de; nar elle. Le Tribunal, composé de quatre juges, a déclaré a 
l'audience d'aujourd'hui, et après plusieurs remises successives 

qu
41 y avait partage, et a remis à huitaine pour recommencer les 

plaidoiries. 

—La deuxième section de la Cour d'assises s'est ouverte aujour-
d'hui sous la présidence de M. le conseiller Lefebvre. M. Bertin 
L Vaux pair de France, a demandé à être rayé de la liste du 
hirv do là Seine, sur le motif qu'il était inscrit sur celle du dé-
partement

 de
 Seine-et-Oise. Lt Cour a remis à la femaine pro-

chaine à statuer, faute de justification. M. Jay, ancien député a 
été excusé; il était en voyage dans le département do la Gironde 

aU
 moment où la citation a été remise à son domicile. M. Le-

mercicr, député, a été dispensé du service du jury, pendant le 
cours de la session législative, 

 L
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 gieur François Paul, cordonnier, rue do la Roquette, n° 62, 

partit !e 1
er

 août dernier pour faire un voyage, laissant chez lui ses 
deux ouvriers, Perrot et Otto. Le 26 du mois de décembre, Otto 
s'aperçut que la clé de la boutique, qu'il avait laissée à la porte, 
avait disparu; une nouvelle clé fut confectionnée, mais les gardes 
de la serrure ne furent pas changées. Le lendemain, les ouvriers 
sortirent tous les deux, et Otto annonça à son camarade qu'il 
ne serait de retour qu'à neuf heures du soir. A son retour, Otto 
trouva la boutique dans le plus grand désordre; le linge, les vête-
mens de son maître étaient épars sur le carreau, et 195 fr. avaient 
été pris dans une armoire. Perrot ne rentra qu'à minuit il répondit 
sans embarras aux questions que lui adressa Otto, et écarta pour 
un moment les soupçons. Un voisin du cordonnier, le sieur Pales-
trino, ayant appris les circonstances du vol, suspecta cependant la 
fidélité de Perrot.il alla le trouver, lui fit des questions, le pressa 
■vfTement et finit enfin par obtenir de lui l'aveu du vol, et même la 
restitution de l'argent. 

Le sieur Palestrino se mit alors en mesure de conduire Perrot 
à la préfecture de police, mais à peine étaient-ils arrivés au quai 
de 1 Horloge que l'accusé, qui n'avait jusqu'alors opposé aucune 
résistance, s'élança par dessus le parapet dans la Seine. Un batelier 
qui se trouvait ià lui porte aussitôt secours et parvient à le saisir 
avec son croc. Mais à peine l'a-t-il amené à lui, malgré ses ef-
forts, que Perrot, qui n'a qu'une main de libre, s'en sert pour pren-
dre son couteau, l'ouvre avec ses dents, et en porte ensuite plu-
sieurs coups au batelier qu'il blesse à la main. Perrot, qui était 
toujours à moitié dans l'eau, n'eût point échappé à la mort qu'il 
recherchait avec une telle rage, sans l'arrivée de plusieurs autres 
biloliors qui parvinrent à le désarmer et le retirer de l'eau. 

C'est à raison de ces faits que Perrot comparaissait aujourd'hui 
devant le jury, sous l'accusation de vol domestique, et coups et 
blessures volontairement portés. 

Dans l'instruction, comme à l'audience, l'accusé a avoué le vol 
à lui imputé; seulement, il a prétendu qu'il ne l'avait commis qu 'à 
l'instigation d'Otto. Celui-ci a repoussé cette accusation qu'au-
cune circonstance ne venait appuyer. 

• M. l'avocat-général Nouguier a soutenu l'accusation; mais il a 
lui-même reconnu qu'il y avait dans la tentative de suicide de l'ac-
cusé la preuve d'un repentir qui devait lui profiter. Il a en consé-
quence formellement sollicité une déclaration de circonstances at-
ténuantes. 

M" Garnier a présenté ensuite la défense de l'accusé. 
Aprèi une assez longue délibération, MM. les jurés plus sévères 

que le ministère public, ont rapporté sur la question de vol domesti 
que un verdict affirmatif sans circonstances atténuantes, et la Cour 
a été dans l'obligation de condamner l'accusé à 5 ans de réclusion , 
minimum de la peine. 

— S'il est un délit que l'on traite beaucoup trop légèrement 
dans notre société railleuse et sceptique, c'est l'adultère. Mais 
ceux -là même qui ne trouvent que des rires et des sarcasmes poiir 
les maris trompés, auraient éprouvé aujourd'hui un tout autre 
sentiment s'ils eussent assisté à l'audience de la Ie chambre, où 
nn époux lâchement abusé avait traîné sa femme coupable. Le 
délit emprunte ici un caractère grave du degré de parenté qui 
unit le mari au complice de sa femme. L'époux outragé a ému 
l'auditoire par le récit de son malheur ; et malgré quelques tri-
vialités de langage, qui tiennent à la position sociale au plaignant 
et que nous n'avons pas voulu reproduire, une vive sympathie s'est 
manifestée pour le père d'une nombreuse famille, trompé dans ses 
affections les plus chères. 

Le complice de la femme adultère est le neveu de son mari, le 
fils do son frère. M. G. . . expose ainsi sa plainte : 

« Ah ! Monsieur, dit le pauvre mari avec un gros soupir, si j'en-
trais dans tous les détails ! mais ça me donnerait trop de mal. De-
puis long-temps je savais que sa conduite était mauvaise, je m'en 
apercevais aux mauvais traitemens qu'elle exerçait centre moi et 
contre ses enfans. Mais je fermais les yeux, parce que je savais 
combien ça me ferait mal de voir clair. Pourtant un jour, c'est-à-
dire un soir, il était onze heures : j'étais couché, je ne pouvais pas 
dormir; ma femme et mon neveu étaient dans l'autre chambre; je 
me lève tout doucement et il ne me fut plus permis de douter. .'. ! 

M. le président : N'avez-vous pas frappé votre femmo et son 
complice ? 

Le mari : Non, Monsieur, j'avais les bras cassés... Mais bien sûr 
que s'il y avait eu une arme sous ma m iin, j'aurais fait plus que de 
les battre. 

M. leprésident : Votre femmo a-t-elle reconnu qu'elle était cou-
pable? 

Le mari : Parbleu ! elle n'aurait guère pu faire autrement ; il y 
avait assez long-temps que cela durait. 

M. leprésident : Conbien avez-vous d'onfans ? 

Le mari : Monsieur, il nous en reste quatre, mais nous en avons 
eu douze. 

Un témoin : J'ai vu Mme G. . . se sauver avec son neveu. M. G... 
les poursuivait. Me voyant à ma fenêtre, il me pria de descendre, et 
•ne dit: « Eh ! bien, mon cher voisin, j'en étais sûr!—Quoi? lui 
dis -je. «Alors il me raconta qu'il avait surpris sa femme avec son 
neveu. 

yR
n
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 témoin, portier de la maison en face de celle de G. . . : 
J étais couché, quand j'ai entendu du bruit en face; ma femme est 
«ortie pourvoir, et elle est bientôt rentrée me conter la chose; mais 

fois
 me <

^'
8a

'
t
 -

a s
* drôlement que je n'ai compris qu'à la troisième 

La femme du précédent témoin déclaro qu'elle a vu M
m

° G. . . 
moment où elle se sauvait, et qu'elle s'écriait : « Je suis une 

malheureuse!» 

AT- le président : S'avouait-elle coupable? 
témoin : Oui, Monsieur. 

en eh
 V0

'
Sin

'
oïltondant 0,1 br,lit

 dans la rue, sortit, et vit M. G. . . 
cnenuse, frappant vivement une femme. « Malheureux, lui dis-

tuer • t"
V0US l

'
aS8

assteor? — Non, mo répondit-il, je veux la 
> c est une coquine. » Le portier eu face a nmassé cette fem-
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tno, qui saignait beaucoup. J'ai entendu alors des voisins dire que 
c'était M

m
« G. . . , que son mari avait surprise avec son neveu. 

Mm " G. . . avoue tout, 

Le neveu se renferme dans une dénégation complète. Il prétend 
que son oncle a voulu le mettre à la porte et le battre, parce qu'il 
lui réclamait do l'argent qui lui était dû. 

Le Tribunal condamne la femme G. . . et G. . . neveu à quatre 
mois do prison, et ce dernier à 100 fr. d'amende. 

— Duret est doué d'une qualité malheureusement trop rare de 
nos j ours : le souvenir et la reconnaissance des services qu'on lui 
a rendus. Mais l'abus des meilleures choses peut les rendre nuisi-
bles, et Duret en a fait aujourd'hui la triste expérience. 

Libéré du service militaire et s'étant trouvé, à diverses reprises, 
dans une position difficile, il fut généreusement obligé par la de-
moiselle Cuny. N'ayant jamais pu s'acquitter de ces services, il 
voulut du moins saisir la seule circonstance qui se présenta de 
prouver à M

11
* Cuny qu'il ne les avait pas oubliés, et l'ayant ren-

contrée un jour, il s'approcha d'elle, la saisit à bras-le-corps et cher-
cha à l'embrasser. M"° Cuny, effrayée, se débattit vivement. Alors, 
exalté au dernier point que l'on refusât les expressions de sa grati-
tude, Duret menaça M

lle
 Cuny de lui enfoncer un poignard dans le 

cœur si elle ne voulait pas se laisser embrasser. M"" Cuny, peu 
touchée de ces tendresses emportées, fit sa plainte au commissai-
re de police, et Duret comparaît devant la 7

mo
 chambre, comme 

prévenu de menaces sous condition. 

M. le président, au prévenu . Reconnaissez-vous les faits qui 
vous sont imputés ? 

Duret : Je reconnais que j'ai voulu embrasser mademoiselle; 
mais jo ne l'ai pas menacée... Ella m'a fait du bien, alors pour-
quoi que j'aurais été vouloir la poignarder. . .je lui jure mon éter-
nelle reconnaissance. 

M. le président : Parce qu'elle vous avait obligé, ce n'était pas 
une raison pour vouloir l'embrasser. 

Duret : Je vous fais excuse, puisque jo ne pouvais m'acquitter 
que comme ça.. . Moi, quand j'aime quelqu'un, je l'embrasse ; je 
n'irai pas embrasser mes ennemis, peut-être bien. . . Elle avait 
été bonne envers moi; j'ai voulu la récompenser. 

Le Tribunal a pensé que la reconnaissance do Daret avait été 
trop loin, et l'a condamné à trois mois de prison. 

Hancer, âgé de moins de 16 ans, mais dont l'âge n'avait pas 
alors été vérifié, fut condamné, le 15 novembre dernier, à un mois 
de prison pour avoir volé une pipe. Le 15 décemhre, il venait de 
sortir de prison, où il n'avait sans doute pas assez fumé, lorsqu'il 
fut trouvé nanti d'un pain do sucre qu'il cherchait à vendre à 
prix. 

Arrêté pour ce fait, il comparaissait aujourd'hui devant la 
7° chambre. 

M. leprésident: D'où vous provenait le pain de sucre trouvé en 
votre possesion ? 

Le prévenu : Il était à moi • 

M. leprésident : Je vous demande d'où il vous provenait? 
Leprévenu : En sortant de prison, j'entre dans une allée pour sa 

tisfaire un petit besoin; je manque de tomber en ma cognant contre 
quelque chose, je regarde , et je vois un pain de sucre. Naturelle-
ment je le ramasse; mais comme ça ne pouvait me servir à rien, vu 
que je ne suis pas gourmand, j'ai cherché à le vendre. Est-ce que 
ça n'est pas tout naturel, ça ? (Le prévenu se rasseoit en riant avec 
effronterie. ) 

Lg Tribunal, après avoir acquitté Hancer, comme étant âgé de 
moins de 16 ans, a ordonné qu'il serait détenu jusqu'à l'âge de 20 
ans dans une maison de correction. 

— Breton porte plainte en soustraction frauduleuse contre Pous-
sy ; celui-ci n'a pu être arrêté. Défaut est donné contre lui. Bre 
ton explique qu'il acoafié à Poussy des chaussons de lisière pour 
les vendre, et quo celui-ci n'a plus reparu. «Oui, Messieurs, dit-il, 
cet homme qui no se présente pas aujourd'hui devant la justice, a 
abusé de macotîfiance et do mes chaussons de lisière. Il m'a em-
posté ma marchandise, il adisparu et il est décédé. 

M. le président : Comment décédé ! comment savez-vous qu'il 
est mort? Les recherches de la police pour le retrouver ont été 
inutiles. 

Le plaignant : C'est pessible ; mais ce que jo sais moi, c'est que 
mon voleur eat mort avant-hier à la Charité. Mes chaussons de 
lisière sont plus perdus que jamais. 

M. le président : Il fallait commencer par nous dire que le pré 
venu est mort. 

Le Tribunal remet la cause à huitaine pour vérifier le fait, la 
mort du prévenu devant éteindre l'action correctionnelle. 

— Fournier, Desaux et Deguingamp sont tous trois apprentis 
dans l'art de fouiller dans les poches, et les deux premiers sont déjà 
passés maîtres, si l'on en croit l'instruction dirigée contre eux. Deux 
fois ils ont passé examen devant la police correctionnelle et pris 
leur grades dans les prisons où ils ont fait un assez long séjour. 
Us étaient en expédition, le 3 du mois dernier, à la Halle, au moment 
où les ménagères ou leurs servantes viennent à la provision. L'au 
baine est bonne à cette heure-là et avec de semblables pratiques 
Les poches des tabliers sont béantes et semblent inviter la main 
du voleur; il n'y a qu 'à se baisser et prendre. C'est ausîi l'heure et 
le lieu où la surveillance de la police s'exerce avec le plus d'acti 
vité; aussi les filous allant en campagne ont-ils soin d'avoir 
en arrière-garde un corps d'orbservation chargé d'éventer les li 
miers de police et de protéger les faiseurs contre leur surveil-
lance. Cela s'appelle faire le gaffe. Les trois filous travaillaient donc 
en pleine liberté; les gaffiers étaient à leur poste, Desaux et Deguin-
gamp serraient les sinves (dupes) et Fournier tirait. Les affaires 
allaient bien, lorsque la femmo Mougenot l'une des marchandes à 
l'étalage desquelles travaillaient les trois camarades, conçut des 
soupçons et alla -en faire part à son mari. Celui-ci se mit en obser-
vation, et voici ce qui se passa ; c'est lui qui en dépose devant la 
6' chambre: 

« Je ne perdis pas de vue mes troiscamarades, et je fus bien-
tôt au fait de leur manège. Desaux et Deguingamp tournaient au-
tour des femmes qui venaient à la marchandise, ils saisissaient le 
moment où l'une d'elles so baissait, la poussaient par derrière en 
lui demandant pardon. La pratique se retournait pour voir d'où lui 
venait le choc, ot Fournier profitait du mouvement pour fouiller 
dans sa poche. Puis la bando disparaissait en se séparant pour aller 
se réunir devant la boutique du marchand de vins à dix sous où le 
partage so faisait. 

Fournier chef de la troupe s'en est constitué l'orateur à la barre 
du Tribunal. Il discute avec un étonnant aplomb ladéposition des té-
moins.y signale des contradictions et relève au profit de ses associés 
plusieurs erreurs de signalement qui doivent, dit-il, laisser au 
moins le droite s'établir dans l'esprit des magistrats. 

Le Tribunal condamne Fournier ot Dosaux à raison de leurs an-
técédons, à doux ans de prison, ot Deguimgainp à six mois de la 
même peino. 

Depuis bien long-temps, il faut le diro, les procès-verbaux 
dressés contre les boulangers sont beaucoup plus nombreux contre 
les boulangers de la banlieue que contre ceux de Paris. C'est aux 
halles et marchés que l'ouvrier achète plus habituellement son 
pain, dans la pensée d'y trouver économie; à cet égard, il est sou-
vent trompé, à en juger d'après les déficits considérables signalés 
dans les procès-verbaux lus à l'audience. Chez la plupart des bou-
langers de la banlieue, le nombre des pains saisis aux divers mar-
chés s'élève de 100 à 150 sur chacun d'eux, et le déficit varie de 
10 à 14 onces par chaque pain de quatre livres. 

Le Tribunal de simple police a prononcé le maximum des peines 
pécuniaires contre les boulangers dont BOUS croyons utile de pu-
blier les noms : 

Banlieue. Luco, à Neuilly, rue de Seine, 132, vendant au marché de la 
Madelaine ,271; Bodneau,à Vaugirard (marché Saint-Germain, galerie 
du Nord);Legrand,à Gentilly (marché des Carmes, 191) ;Boissy, barrière 
extérieure de Rochechouart, 10; Loureau,à Belleville (marché Saint-
Martin, 166), Plé, à Montmartre, chaussée des Martyrs (marché des Car-
mes, 28) ; Bouché, â Vaugirard, rue Croix-Nivert, 10 ;Bouron, à la Cha-
pellc-Saint-Denis, 7 (marché Saint-Maur, 75-76) ; Guliguay, à Courbcvoie; . 
Ponction, à la petite Villette, rue d'Allemagne, 138 (marché à la Ver-
dure, 12); Vézier, à Neuilly, vieille Route, 68 (marché de la Madelaine, 
104; 

Ceux condamnés à l'amende et à l'emprisonnement, comme étant en 
état de récidive, sont les sieurs : 

Heuyère,à La Chapelle, Grande-Rue, 70 (marché St-Laurent ,67); 
Buet, à La Chapelle, Grande-Rue, 1 (même marché, 1 et 143) ;Houdart, 
à Montreuil (marché Beauveau, 148);Talluèe,à Belleville (marché des 
Blancs-Manteaux, 417) ;Pernot, à la Petite-Villette (marché St-Martin, 
690Patte, à Belleville, rue de Calais (piliers des Halles, 105) ;Stenevart, 
à Neuilly (les piliers de la Tonnellerie, 79); Lefol, à Belleville, rue de 
Paris (marché St-Martin, 43) ; Sévrière, à Montrouge, rue de la Gaîté 
(marché de la rue de Sèvres) ;Quélin, barrière de l'Etoile, i Neuilly 
(marché des Blancs-Manteaux) ;Faget, à Montrouge, rue de la Gaité.lS 
(marché St-Germain, galerie du Nord) ; Cousin, à lvry (marché des Car-
mes, 113.) 

Les sieurs Talluée de Belleville, et Quèlin de Neuilly avaient déjà subi 
un grand nombre de condamnations. 

Les boulangers de Paris , condamnés à l'amende, sont moins] nom-
breux; ce sont les nommés : 

.^Morateur, rue St-Honoré, 400; Marigny, rue de, Bercy, 2î; Hénault, 
rue Saint-Jacques, 326; Adam, rue du Cherche-Mi Ji, 8; Bouvard, rue 
du Vieux-Colombier, 20; Courtois, rue Saint-Jacqnes, 165; Chantepie, 
rue Neuve-Saint-Eustache, 30; Vivier, rue Saint-Victor, 87j Courtois, 
rue de la Montagne-Sainle-Geneviève, 59; Bachelet, rue des Bouche-
ries-Saint-Germain, 22; Vaillant, faubourg Saint-Antoine, 245; Beau-
don, faubourg Saint-Antoine, 165; Chibon, rue l'Evêque, 8; Rose rue 
des Prêcheurs, 38; Stoki, rue Cadet, 38. 

Ceux condamnés à l'emprisonnement, sont : Chevallier, rue de la Cos-
sonnerie, 11; Dulieux,rue Croix-des-Petits-Champs, 6; Catillon, même 
rue, 46; Brillault, rue de Neuilly, 57; Lequatre, rue Saint-Jean-de-Beau-
vais, 17; Delacroix, rue des Fossés-Montmartre, 6; Bouhey,rue des Or-
ties,?; Mariinet,rue Saint-Honoré ,318; Paye, rue des Prêtres-Saint-
Germain-L'Auxerrois ,3; Sthal,rue de la Bibliothèque, 17; 

Ceux condamnés à l'amende pour vente de chandellesà faux poids, sont 
les nommés : Dubray, épicier, rue de l'Esdignière, 7; et Kauffmann, fa-
bricant, rue du Faubourg-St-Antoine, 246. 

Et ceux condamnés pour mesures et balances fausses, sont les nommés : 
Bosse, marchand de Charbon, rue St-Pierre-Montmartre , 10; Lebrun, 
marchand boucher, rue du Dragon, 22. 

— Hier, des habitans de la rue Bourguignon, jettant par hasard 
les yeux sur la maison voisine, qui porte le n° 6, remarquèrent 
qu'une partie de la toiture était découverte et que la mitre de 
l'une des cheminées était renversée. Us en conçurent quelques 
soupçons et en firent part au propriétaire. Celui-ci fit monter sur 
le toit, où deux pantalons furent trouvés. On examina les lieux, 
et bientôt on reconnut qu'un individu était descendu par la che-
minée, dans le logement de M

11
' Moreau, qui, pendant ce temps, 

était allée travailler en journée. 

Les voisins ayant prêté une oreille attentive, entendirent du 
bruit dans îe logement de M" e Moreau. Cellle-ci fut aussitôt aver-
tie par le portier, qui, en même temps, alla requérir la garde. Alors 
des sommations furent faites à l'inconnu de sortir de la cheminée. 
Il s'y décida enfin en montrant sa tête au-dessus du toit , et 
dit avec résignation : « Je suis pris au piège.» 

Il ajouta qu'il avait été excité à commettre ce vol sur les indi-
cations données par deux individus qui l'attendaient chez le mar-
chand de vin voisin, avec un sac pour emporter le produit du lar-
cin. On se rendit de suite à ce cabaret, mais ces deux individus 
avaient déjà pris la fuite. 

En attendant, l'auteur principal est sous la main de la justice; il 
a déjà été condamné pour vagabondage à trois mois de prison. Au-
jourd'hui, même, il a été interrogé et confronté avec les nombreux 
témoins, par devant M. Dieudonné, juge-d'instruction. 

— Dans un passage très obscur, appelé passage des Bains, rue 
Beaujolais, une concurrence s'est établie entre deux de ces négo-
cians qui infestent certaines parties des galeries du Palais-Royal, 
et particulièrement les abords du théâtre. Souvent des querelles 
très vives avaient eu lieu entre les nommés Milan père et fils d'un 
côté, et Dubois de l'autre, malgré l'alliance qui existe en-
tre eux, puisque Dubois a épousé la sœur de Milan père, les Mi-
lan s'étaient plusieurs fois porté à des voies de fait graves envers 
Dubois, homme paisib'e, et âgé de soixante-cinq ans. Avant hier, 
vers onze heures et demie du soir, au momeut où ce lieu est 
peu fréquenté, on entendit dire aux Milan : il faut en finir avec ce 
brigand-là, il faut le tuer. Le malheureux Dubois, se présentant 
pour rentror chez lui, fut assailli par 1er deux forcenés; tous deux 
tombèrent sur lui à coups de bâton ; aux cris déchirans du vieillard, 
sa femme vint pour lui porter secours, mais ello fut jetée de côté et 
renversée par Milan père et fils. La garde étant alors arrivée, les as-
saillans ont pris la fuite sans qu'il fût possible de les arrêter. Le 
malheureux Dubois fut relevé dans un état pitoyable; il avait une 
jambe cassée. Un mandat d'amener ayant été décerné contre Milan 
père ot fils, ils ont été arrêtés à leur domicile, hier matin, par M. le 
commissaire de police du quartier du Palais-Royal et envoyés à la 
préfecture de police. On annonce que l'état do Dubois donne des 
craintes sérieuses. 

— Hier, vers deux heures, après midi, un cocher d'une voiture 
de place, passant rue de Rohan, conduisait ses chevaux au galop, 
les passans étaient effrayés, chacun so précipitât contrôles bouti-
ques. Un monsieur fort respoctable, indigné de la conduite de ce 
cocher, voulut lui représenter dans les termes les plus polis com-
bien sa conduite était blâmable; mais pour toute réponse ce mon-
sieur reçut du cocher un vigoureux coup de fouet à la figure : alors 
des passans indignés parvinrent à arrêt r le cocher, qui fut conduit 
au bureau de police du quartier des Tuileries. Un médecin, M. De-
villers fut appelé par M. le commissaire pour donner des soins au 
blessé qui avait un œil en fo t mauvais état. Le cocher a été en-
voyé au dépôt do la préfecture et la voiture en fourrière. 

Une demi-heure après, une scène à-peu-près semblable, s'est 
passée à la descente du Pant-Neuf, place dos Trois-Msries; mais 
cette fois le cocher n'a pas été arrêté. 



— Ces iours derniers, M"
E
 Fournier, femme de confiance chez 

un instituteur de la paite-Uue-Satnt-Pioire-Amelot, a trouvé 

vers 10 heures du soir une jeune enfant du sexe féminin, aban-

donnée sur une borne au coin du jardin dépendant de la maison de 

ses maîtres. M
1U

 Fournier a aussitôt remis l'enfant au commissa-

riat de police du quartier Popincourt. 

On assure aussi que le même jour deux nouveaux-nés ont 

été abandonnés dans la rue Saint-Victor. L'auteur de cet abandon 

aurait profité de l'absence momentanée d'un chiffonnier pour 

glisser ces enfans dans sa hotte. 

M. Patorni, avocat, nous adresse la lettre suivante : 

« A peine remis des pénibles émotions que m'a causées l'horrible in-
cendie dont j'ai été victime, il m'importe de rectifier ce qu'il y a eu 
d'inexact dans les diverses versions des journaux. Permettez-moi de le 

faire en peu de mots : 

( 248) 

» 1» Il n'est point exact que j'aie mis le feu i ar imprudence aux ri- j 
deauxdemon lit. J'espère, au contraire, qu'il sera établi que l'incendie 
est le résultat d'un cas fortuit. Lorsque je me suis réveillé, le ciel ne l'al-
cove de mon lit était en feu : dès dix heures du soir une forte odeur de | 
brûlé s'était fait sentir à une quinzaine de personnes qui se trouvaient 
réunies dans mon salon. Ce sera aux hommes de l'art à rechercher et 
constater, au'ant que possible, la cause de ce triste accident. 

2» Il n'est point exact que ma domestique soit morte : elle se porte, au 
contraire, aussi bien que possible, et tout fait espérer que dans une ving-
taine de jours elle pourra reprendre son service. 

3° Il n'est point exact nonplusquemon assurance ne fût pas encore ré-
gularisée : elle existait depuisle25 septembre dernier. Ce qu'ily a de cer-
tain, c'est que, si je suis assuré, je le dois aux nombreuses sollicitations 

d'un employé de la société mutuelle, formée sous les auspices des douze 
maires de Paris. Sans ces sollicitations, je n'aurais point soniçé a m'assu-
rer, et mon malheur serait complet. Au moment de l'inc ndie, je n'avais 
point encore reçu ma police, c'est ce qui fait que j'ai accepté les 1000 fr. 

que l'on m'a offerts à valoir, car ce fait établissait l'exécution du contrat 

et l'impossibilité de la négation. 

«Permettez-moi, en finissant, de remercier publiquement pour lej 
marques d'imérèt et de sympathie que j'ai reçues à l'occasion de mon dé-
plorable événement. 

» J'ai l'honneur, etc. PATORNI, avocat. >. 

— Une conscription est ouverte en faveur de la veuve ot de la_ 

fille du tambour d'Arcole, André Etienne, décédé tambour-maîiro 

au 3
e
 bataillon de la 10

e
 légion, qui ne laisse à sa famille que le 

souvenir de sa be'lc action. 

Les amis de notre gloire militaire et nationale prendront par» 

nous l'espérons, à cet acte d'humanité envers une famille estima-
ble et sans ressources. 

On recevra les souscriptions à l'état-major de la 10
e
 légion, r. e 

de Grenelle -St-Germain, 5, et chez M. Février, notaire, commu-

dant du 3° bataillon de cette légion, rue du Bac, 30. 

^fcVfit «'INVESTIW, PATE. Pï<;r
(llUls 

REGNAULD AINE 
Pharmacien, TUC Caumartin, Ab, aJfaris. 

SUKÊIÎIOKITK CONSTATÉE SUB.IES AUTRES .PECTORAUX 

our guérir les rhumes, catarrhes coqueluches^ toux, 

'De'pôt 

asûâries, cnrouemeiits et maladies de poitrine. 
dans foutes les Villes de FRANCE et âe l ETRANGEB. 

TRESOR DE LA POITRINE 
PATE PECTORALE . 

DE MOU DE VEAU 

DEGENETAIS 

pharmacien, 
RueSaint-Honoré, 
o° 327, au coin de 
cet e du 29 Juillet 
à Paris. 

Cette pâle, autorisée par brevet d'invention et ordonnance du Roi, est employée de préférence à 
tous les pectoraui pour )a guérison des RHUMES , Toux , CATHARRHES , ASTHMES , ENROUE-

BIENS et toutes les maladies de poitrine, principalement pour la PHTIIISIE. — Dépôts dans toutes 
les villes de Frac ce et de l'étranger. 

SOCIETES COMMERCIALES. 
(£o<**31 mars 1833.) 

ETUDE DE M RAMOND DE LA CROISETTE, 

Avoué, rue Boucher, 4. 
Suivant, acte sous signatures privées fait à 

Paris le 30 décembre 1837, enregistré le 2 jan 
\ier 1838, folio 96 R°, case 1, 2, 3 et 4, par 
Chamtaert, qui a rfçu 5 fr. 50 c. 

Il a été formé une société en nom collectif, 
aous la raison sociale Simon JOLLY et G", entre 
les sieurs : 

1° Dominique Simon JOLLY, propriétaire, 
membre de plusieurs sociétés savantes, demeu-
rant à Pari», rue Basse-du-Rempart, 26 ; 

2» Vincent de Paule VARLET, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de l'Ancirnne-Comédie, 
n. 24. 

3° François-Louis HUSBERT, étudiant en 
droit, demeurant à Paris, rue Notre-Dame-de 
Bonne-Nouvelle, 4; 

i> Honoré-Martial ENJALRIC DE BEZAU 

RE. propriétaire; demeurant à Paris, rue de 
l'Arbre-Sec, 21; 

5° Louis-Augustin-François ENJALRIC DE 
RÉZAURE, ancien militaire, demeurant à Pa-
ris, rue du Chevaiier-du-Guet, 1; 

6° Louis Edmond-Amédée SOULIAC, pro 
priétairc, demeurant* Paris, rue du Caire, 6 ; 

Et 7° Pierre-Julien HENRIET, ancien avoué, 
demeurant à Paris, rue Bourdaine*, 3; 

Pour l'exp'oitation 1° du brevet d'invention 
obttnu par M Simon Jolly pour divers procé 
dés relatifs 4 l'économie agricole et notamment 
pour la dcs<ruct ; ou de charançons et autres in-
nectet nuisibles , soit aux hommes , soit aux 
planteï, «oit aux animaux, et pour présorver le 
blé de la mitte ; 

2° Pour celle du supplément da brevet d'ad-
dilion et de. perfectionnement démit dé par Ml. 
S' mon Jolsy. aux fins ci-rîe<sus. le 5 mai 1837 
et délivré le 9 septembre suivant. 

La société sera gérée et administrée par M. 

Simon Jolly; mais tous les actes de gestion et 
administration devront être autorisés et déter-
minés par délibération des aisociés présens 
dans la forme indiquée en l'acte de société. 

M. Simon Jolly a seul la signature sociale, 
mai; il ne peut s'en servir que pour les besoins 
de la société et du consentement de MM. Hum-
bert et Henritt ; ce consentement sera d' nné 
par l'apposition du paraphe de ess deriisrs 
mis à la suite de la signature sociale. M. Simon 
Joliy signera*: Simon JOLLY et Ce . 

Le fonds de la société se compose : t° des pro-
cédés brevetés de M. Simon Joly relatifs à l'é-
conomie agricole et domestique, notamment 
pour la destruction des charançoej et d'autres 
insectes nuisibles, soit aux hommes, soit aux 
planteï ou aux animaux, et pour préserver le 
blé de la mitte. 

2» Du supplément de brevet d'addition eide 
perfectionnement demandé par M. Simon Jolly. 
auxfinsci-deîsus,le 5 mai 1837 et délivre le 9 
septembre suivant. , 

3° De toutes les améliorations qui pourront 
être apportées à ces procédés, soit par M. Simon 
Jolly, soit par let associés, qu'ii ait ou non été 
accordé un brevet ou supplément de brevet 
pour icelies. 

4» Et de la mise de fonds de 60,000 fr. faite 
par MM. Varlet, Humbcrt, Honoré et Augustin 
de Bézaure, Souliac et Henriet. 

La société commencera ses opérations le 2 
janvier 1838 et terminera le 2 mai 1862. 

Pour extrait certifié véritable, signé: Simon 
Jolly, Varlet. Humbert, Honoré de Bézaure, 
Augustin de Bézaure, Soulic et Henriet. 

RAMOND DE LA CROISETTE. 

ÉTUDE DE M° DURMONT, AGREE, 

A Paris, rue Montmartre, 160. 

D'un acte ions signatures privées fait double 
a Paris 1 , le 31 décembre 1837, enregistré à Pa-
ri», le 3 janvier 1838, par Frestler qui a reçu 7 
fr. 70 c. pour le» droits. 

Entre M. Désiré-Amédée MELLIER, mar-
chand papetier, demeurant à Paris, rueSt-An-
dré-des-Arts, 17. 

Et M. Jean-St-Amand PICHON , aussi mar-
chand papetier, demeurant à Paris , rue St-An-
drJ-des-Arts, 15. 

A' été extrait ce qui suit: la société contractée 
entre les partie» par acte IOUS signature» privée» 
en data du 2S août 1837, enregistré et publié 
sous la raison MKLLIER et G"., avant pour ob-

jet l'exploitation de commerça de papeterie en 
gros, et qui devait durer sept ou dix ans a. partir 
du l« r octobre dernier est annulée d'un commun 
accord entre les parties ; 

Qu'il n'y avait lieu de nommcrunliquHateur. 
Pour faire publier les pré ente» dont est extrait; 
tous pouvoirs ont été donnés au porteur. 

Pour extrait : 

ETUDE DE Me A. GUIBERT , AVOCAT-

Âgréé , rue Richelieu, 89. 

D'un acte sous signatures privé's , fait triple 
à Paris , le 20 décembre 1837 , enregistré le 4 
janvier 1838, par Ghambert , aux droits de 5 fr 
50 c. 

Entre M Ernest MAIGRE, banquier , demeu-
rant 4 Paris, rue St-Georges, 2 bis; 2° M. 
Edouard M ORSTADT, banquier, demeurant» 
Paris, rue St-George», 2 bis; 3» et M. Elle MTJL-
LET, banquier , demeurant à Paris, rue St -La-
zare, S, 

Il appert : que les susnommés ont formé en 
tre eux une société pour le commerce de ban 
que et de commission, faisant suite 4 la maison 
MAIGRE, MORSTADT et MOLLET, et sous 
la même raison sociale. Cette soc'ét* commo 
cera le 1er janvier 1838 , et sa durée sera de 
trois, »ix, neuf années consécutives. Chacun des 
associés aura la signature sociale qui ne pourra 
être employée que pour les affaires de la rociété 

Pour extrait. 

Suivsnt acte ïa>sé devant M° Pelineau, qui 
en a gardé la minule, et son collègue, notaires 
à Paris, le 29 décembre 1837, enregistré; 

Mm« Marguerite-Ao'élaïda COPPINGER, veu-
ve de M. Luc CALLAGHAN, banquier à Pari', 
y demeurant, rue N«uve-des-Mathurin<, 20, 
d'une pa't. 

Et M. L'tc-Auguste CALLAGHAN, son fi », 
propriétaire, demeurant à Paris, aussi rue 
Ncuve-dcs-Mathurins, 26. 

Ledit sieur Gailaghan encore mineur, mais 
âgé de pics de 18 anv, élant né à Paris le 31 
juillet 1819, émancipé par Mm » Callaghan, sa 
mère, et autorisé par elle à faire le commerce, 
le tout suivant la déclaration sue ladite dame 
en u faitedevaatM.lejuge depiix du 1" arron-
dissement de la \illc di Paris, le 7 décembre 
1837, fnr»giitré, d'autre part ; 

Ont formé entre eux une société en nom col-
tif pour sept années qui commenceraient le 1" 
janvier 1838 et finiraient le 31 décembre 1844 , 
avec stipulation que ladite société continuerait, 
même après le terma expiré , successivement 
d'année en ann^c sur les mêmes bases, dans 
le cas où l'une des parti as ne préviendrait pas 
l'autre, de son intention de liquider la tociété, 
et ce six mois avant le délai fixé pour sa durée. 

Ladite société a pour objet les opération» de 
charge, de banque et de commerce. 

Le siège de la soc été est à Paris, rce Neuve-
des-Maihurins, 26, dans l'hôtel appartenant à 
M. Callaghan (ils. 

La raison et la signature sociales sont 
LUC CALLAGHAN et fil». lia été dit que ma 
dame veuve Callaghan aurait seuie la signature 
sociaic, néanmoins qu'elle pourrait donner cette 
signature à M. son fils pur une procuration «oit 
spéciale pour une ou plusieurs affaire», soit gé-
nérale pour toute» leaatfaiiea de la société. 

Pour extrait conforme. 

vet original enregistré et légalisé est demeuré 
annexé à la minute de l'acte présentement ex-
trait, après avoir été certifié véritab'e et signé 
par M. Tornezy, et que dessus mention de s«n 
annexe eût été faite par ledit M« Yver et soc 
collègue, 

M. Prosper PIET, négociant, demeurant à 
Pans, rueSainionge, 38, Mme veuve Beauvisag» 
et MM. Tornezy , Louis-Ernest B-auvisage et 
Piet seuls membres comme asfociés en nom 
collectif, de la Société dont il va être parlé, 
celte socié'é ayant été en commandite à k'égard 
d'antres actionnaires, 

Ont déclaré d'un commun accord, M. Torne-
zy audit nom, dissoudre, à partir du jour de 
l'acte ; présentement extrait, la société établi 
e trs eux et M. Beauvisage fils ainé, eux termes 
d'un acte sou - signatures privées fait à Paris 
0 février 1837, enregistré le ta du même mois 
folioî!41, V°, cases 1 etsuivantes, par Ghambert 
qui a reçu 7 fr. 70 c, et publié conformémen' 
à la loi , 

Laquelle société connue sous la raison so-
cia'e Veuve BEAUVISAGE, TuRNEZY, PIET 
et Comp., «strit patentée à Amiens (Somme), 
suivant patente délivrée à la mairie de ladite 
ville 5s catégorie, Ire c.las»e, n. t , et avait pour 
objet l'exploilation de l'industrie de teinturiei 
et notamment celle des étabilssemens fondés à 
Paris et * Daours par M. A.-J. Beauvisage. 

Et conformément 4 ce qui a été convenu par 
l'acte de société précité, 11 a été dit que MM. 
Tornezy et Piet «eraient les liquidateurs de la 
tociété dissoute, et en lant que de besoin, Mme 
veuve Beauvisage leur a conféré les pouvoirs 
le» plu» étendus pour arriver à la prompte li-
quidation de ladite société. 

Pour faire publier l'acte présentement ex-
trait partout où besoin serait, tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

De la procuration donnée à M. Tornezy, par 
M. Beauvisage fils aîné , ci-devant datée et 
énoncée, portant les mettions suivantes : 

1° Enregistré à Amiens le 19 décembre 1837 
folio 15G R°, case i, reçu 2 fr. pour droit et 20 
(cnitmcs pour décime, signe illisible. 

2° Vu par non» juge au Tribunal de irsmière 
Instance d'Amiens pour légalisation de» signa-
tures de BreOil et Duparc, notaires à Amiens 

Amien-, le 20 décembre 1837. 
Signé (illislblement). 

Il appert que mondit sieur Beauvisage fils 
aîné, ayant agi comme faisant partie d« la so-
ciété connue sous la raison veuve BEAUVISA-
GE , TORNEZY, PIET et Comp. . et formée 
comme on l'a vu ci-dessus, adonné audit sieur 
Tornezy, entre autres pouvoirs, ceux de, pour 
lui et en son nom, concourir* tous actes qui 
auraient pour but la dissolution de ladite so-
ciété veuve Beauvisage, Tornezy, Pict et G', 
nommer tous liquidateurs, 

A cet effet passer et signer tou» actes, 
ExtraH par ledit M° Yver, notaire à Paris, 

t» sur la minute dudit actn de dissolution ; 2° 
sur le brevet orig nalde ladits procuration, an-
nexé comme dit est a la minute de cet acte de 
dissolution, ie tout étant en ja possession. 

Par actfl sou» seing privé, en date du 23 dé-
cembre courant, enregistré * Paris le même 
j îur, parFrestier, qui a reçu 5 fr. 50 c, il a été 
formé une soiifté -n nom colle tif entre U 
sieurs Antoine DOUCET et Adèle tlisabelh GI-
RARD, son épouse, demeurant tous deux rue de 
la Paix, 17. d'une part; et Mlle Joséphine LE-
GROS, demeurant boulovard Saint Martin, 25, 
d'autre part. 

Le but de la société est de continuer l'ex-
ploitation du magasin de lingerie, bonneteri 
et nouveauté», situ* boulevard Saint- Martin, 
25, et npparte-aal à Mlle Legros. Lt société esl 
constituée pour dix années. Son «iége est au 
domicile ci-dessu» indiqué. 

La raii on sociale sera DOUCET et LEGROS; 
toutefois tous les engagemens de quelque ns-
tu'e qu'iis «oient, devront pour engager la>ocié-
té être revêtus ce la sinnature de» deux a-so-
ciés. Les cng'gemcns signés, même avec la si-
gnature sociale, pir un seul associé, n'engage-
ront jamais qoe ceint qui aura signé. 

Le capital de la sociét* est provisoirement fi 
xé à la ^ornmede 50,000 fr. et pourra être porti1 

à 60,000 fr. suivant les bc<oin» de la société. 
Chacun de» assolés contribuera pour moitié. 

La demoiselle Legro» est nommée gérante de 
la société. 

Paris, 23 décembre 1837. 
DOUCET. 

L'adjudication définitir* aura lieu U mer 
credl 17 janvier 1 338. 

S'adr sser pourles renseignemens à Me A mê-
lée Duparc, avoué, poursuivant la vente, df Mi-

litaire des titres de propriété et du cjhier d'en-
chères ; 

Et sur les lieux pour le» voir et les visiter 

Adjudication, en la chambre de» notaire» de 
Paris, par le m'nistère de M« Poignant, le mar-
di 23 janvier 1838, sur la m se i nrii rfô 
20,000 fr.
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D'une MAISON siscàPaiis, rue des Rro leurs 
9, faubourg Sa

!
nt-Germain, louée 1,500 fr. pj'

r 
bail principal, susceptible d'augmentation. 

S'adresser a M- ro 'gnînt, notaire, rue Riche-
lieu, 45 bis. 

TINTE* *A% AUTOUT» DC JUSTICE.' 

Sur la place du Châtelet. 
Le samedi G janvier 1838, à midi. 

Consistant en chaises, tab ce, bureaux, com-

modes, et autre» obj'ls. Au comptant. 
Sur la tlace d'Armes, * St- Denis. 

Le dimanche 7 janvier 1838, * mld'. 
Consistant en mate'a», traversins, couvertu-

res, draps, malles et au très objet». AucompUn . 

▲vis orvERa. 

ETUDE DE M" VATEL AGREE , 

Rue des Fossés-Montmartre, n° 7. 

D'un net", fait double sous signature» privée» 
à Pari» le 14 décembre 1837; app-rt : la société 

e fait qui a existé entre les sieur» Jo«eph-Cé-
<ar DUCHENE jeune et MASSET, sou» la raison 
DUGHENE jeune et MASSET. pour lecommer-
ce de chapellerie, et dont le siège était à Paris, 
rue de l'Homme-Armé, 3, est et demeure dis-
soute à partir du 24 décembre 1837. — Le «ieur 
Jean Paulin, teneur de livres, demeurant a Be -

leville, rue de Paris, 125, est chargé de la liqui 
dation. 

Pour extrait : 
VATEL. 

MM. les créanciers de MM. Louis et Loiii-
Marthe de Gouy, sont invités à déposer immé-
diatement leurs titres de créances en l'élude rie 
M c Bertinot, notaire à Paris, rue Richelieu, 2s, 
avant le l- r mar»l838, passé lequel délai il «e-
ra procédé ri une répartition entre ! es créanciers 
ayant produit, à l'exclusion de tou» ceux qui 
n'auraient pas présenté leurs t très à celle -
• poque. 

Par procèi- verbal dre»sé le 30 décembre 1837 
àl'a'scmblée générale de MM. les actionnaires 
de l'Echo de France, rue St-Honoré, 345 ; il 
appert : que ladite société a été dissoute cl M. 
de Fauville nommé liquidateur. 

Paris, le 4 janvier 1838. 
L. DE COUVENEL 

D'un acte sous signatures privée» en date i 
Paris du 25 décembre 1837, enreg'stré ; appert : 
que la société formée par acte du 12 juillet der-
nier, tntre MM. Piecrc-Augusts MAP.TIE et 
Achille G1BERT, co'fl'eurs, demeurans * Paris, 
sous la raison MARTIB et Achi le GIBERT. a 
été dissoute i compter du 16 dudit mois de dé-
cembre, et que, liquidation faite, M. Gibert de-
meure chargé du paiement ds toutes ici dettes 
so, iales. 

A. GIBERT. 

ANNOlMCJES JTJDKCIAt,HISS. 

TRIBUNAL DU GO MERCI. 

UJ3EMBl.fi KS DS CR* *J*CIKP». 

Du vendredi 5 janvier. 

Hture\ 
Mornet, ancien limonadier, clô-

ture- 10 
Degré, ancien traiteur, ayant tenu 

hôtel garni, syndicat. 10 
Roussel, distillateur, M. 10 
Houlbrcrque, md d'ét ff<i«, Id. n 
Gautier limonadier, clôture. n 
Reynolds, libraire, id 1 
Roudéron. md épicier, id. 2 
Mouton, limonadier, concordat. 2 
Ramolet, ancien md de v!ns,>é-

rification. I 

D'un acte sous signatures privées en date du 
22 décembre 1837, enregistré à Paris le même 
jour, f° 85 verso, cuje 3 et 4, par Chambcrt, qui 
a reçn7 fr. 70 c. 

Appert que la société qni a été constituée à 
Paris entre le sieur Biais»- Jacques VALLIERE, 
et le sieur Joseph VERNET, tous deux de-
meurant a Parie, rue du Cherche-Midi, 102, 
ayant pour objet l'entreprise des travaux de 
maçonnerie et de bâtiment, suivent acte tous 
liguatures privées en date du 28 janvier 1 830 ; 
enregistré et publié conformément à la loi, 

Est et demeure dissoute, a partir du l" jan-
vier 1838; la liquidation de cette société sera 
faite en commun, et chacune des partie» pourra 
recevoir les sommes dues à la société, en faisant 
précéder sa signature de ces mots : Pour la so-
ciété Fernet et compagnie, en liquidation. 

Pour extrait : Fousjicr, avoué. 

Suivant acte reçu par M0 Yver, notaire à Pa-
ris, qui en a la minute et son col ègue, le 22 
décembre 1837, poriant la mention suivante . 
Enregistré à Paris, 2e bureau, le 23 décembre 
1837, vol. 100, folio 26 R», case 1, reçu 18 fr. 
70 c, savoir : 

Pour disso ution de société, 5 fr.; pour ces-
sion, 10 fr.

;
 pour pouvoir, 2 fr. ; tt pour déci-

me. 1 fr. 7u c. Signé Bourgeois; 

Mme Jsanno- Louise-Antoinette IIOGIION , 
veuve de M. Anloine-Jean BEAUVISAGE, de-
meurant à Daours (Somme), alors logée à Pari», 
rue Br(t ;nvillicrs, 2, 

M. Félix-Victor-Eugène TORNEZY, telnturlir, 
demeurant a Pui», rue B etonvil iers, 2. 

Ce dernier ayant agi tant en son nom per 
lonnel qu'au nom et comme mandataire de M 
Louis-Ernest BEAUVISAGE, fils ainé, teintu-
rier, demeurant ,4 Daoars, cmUn de Coibie, 
arrondissement d'Amiens, patenté pour l'année 
1837, 5e catégorie, Ire classe, n. 1er, aux ter 
me» de la procuration qu'il lui a donnée suivant 
acte reçu par M' Breuil et son collègue, notai 
rcs à Amiens le 19 désembre 1837, dont lelbre 

D'un acte sous signatures privée» , en date à 
Paris, du <9 juillet 1837; enregistré* Pari», le 5 
août suivant: 

H appert que la sociétéen noms collectifs for-
mée le 29 avril 1836, suivant acte sou» signatu-

veuve res privées , enregistré io .lendemain , entre M 
Pierre -Oharles-Honoré DE RUE neveu, nègo-
cisnt, demeurant à Pari», rue Neuve-St EuUa-
che, r. 39, st M. Urbain-*do!ph« DERUE, pro 
prietai e, demeurant à Mareg, canton de Grand-
pré (Arienne»), sous la raison DERUE neveu et 
jeune, pour l'exploita ion d'an commerce de 
mérinos et napolitaines. 

A été dissoute à partir du 1er janvier 1838 et 
que ledit M. Dérué neveu , gérant d'icelle, en 
est demeuré liquidateur. 

Adjudication définitive le samedi 13 janvier 
1838 j en l'audicuce des criées de Pari», en trois 
lots dont les deux piemler» pouiruut être réu-
n's. 

1° D'une MAISON sise à Bercy, près Paris , 
quai de Bercy, n. 6 , d'un produit annuel de 
3,0('0 fr.

; 
2» D'une MAISON sise audit Bercy , quai de 

Bercy, n. 5, d'un produit de 2,100 fr. ; 
3» D'un TERRAIN sis A Paris, rue de Lactée, 

n 3. 
Estimations et mises a prix. 

1er lot. Maison quai de Bercy, n. 6. 24 000 f. 
2e lot. Id. H. n. 5. 21,000 
3» lot. Terrain mede Lacuite, Pari». 140 

Total. . . . 45,140 
S'adresser 4 Paris : 

Al» M' Fagniez , avoué poursuivant , rue 
Neuve St-Euslache, n. 36. 

jo M ° Erntst Moreau, avoué co-Ilcitant, place 
Royale, n- 21; 

3» M" Fremont, avoué co-liciiant, rue St-De-
nis, n. 374; 

4» M e Danloux Dumeenil , no'.atre . rue St-
Antoine, n, 207. 

Du samedi (i janvier. 
Swanen, facteur de pianos, vérifi-

cation. 1 
Leroy, md de cou'eurs, concordat. 3 

CLOTURE DR» AFFIRMATIONS 

Janvier. Heures. 
Youve Dc'orc, tenant maison gar-

nie, 1 1 

Bnggs, loueur de voitures, le 
Cirque O'ympique, le 
Ferdinand Laloue , ex-directeur 

du Cirque-OIymlque, le 
Veuve Deipagnat, ayant tenu des 

bains, le 
Bataille, entrepreneur 

de menuiserie, le 
Bouzsin, md de vins, le 
Vacquerel, md de vins, le 
f resne, fab. deportefei illes, le 
Morichar ainé, fabricant de co's, 

le 
Faucheux, quincaillier, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
Carpentier, tenant lab'e d'hôte et maison 

garnie, aux Battgnolles-Monceaux, rue de la 
Lune, 10. — Chez M. Jaubert, rue des Vicos-
Augustins, 5. 

Labrunie, ancien marchand de nouveautés à 
Paris, rue du Caire, 55. — Chez M*. Richom-
m«, rue Montmartre, 84 ; Chtmpalès-Bodaid > 
rue Saint-Denis, 367. 

Thuvln, marchand boucher aux Batlgnolle', 
rue des Dmirs, 4'. — Chez Mil. Sergent, rue 
de« Filles S»nt-Thoma«, 17. 

Salis, raffineur de sel», à Pari», faubourg St-
Denis. 20s. — chez M. Delamontre, me delà 
Michodière, 4. 

Suivant acte sous signatuiei privées, fait dou-
ble à 1 aris, le 22 décembre 1837, enregistré à 
Pari», le 29 du même moi», par Cht mbert, oui 
a reç i 5 fr. 50 c. 

M. Jean- M ari» CHEVALLIER aîné, «t Pierre-
François CHEVALLIER jeune coiffeur, demeu-
rant à Paris, rue Cadet, s), ont formé entre eux 
uneiociété en nom collectif pour l'exploilation 
d'un fonds de coiffeur. 

La durée de la société est de douze années 
qui ont commencé le er jantiercourantet fini-
ront la 31 décembre 18(9. 

La raison so ciale est CHEVALLIER frères. L» 
tlége de la société <st à Pari», rue Montmartre 
n" 1GJ-164 

Le fonds social tst de 12,0(0 fr. payé» par 
moitié par chacun des associés. 

Chacun des a»sodéa garera et administrera 
mais la société ne sera obligée qu'autant que le 
titre sera signé par chacun de» associé» indivi 
uuellcment. 

Adjudication définitive le dimanche 2H jan 
vier 18 8, heure de miti, par le m 'nistère de 
M* Dainaison, notaire* Pari»: l« en une MAI 
SON à Champigny-sur-Marne, route.de Paris * 
Rosny, 2 ; 2» d'eue MAISON de campagn* ; 3» 
d'un TERRAIN propre 4 bâtir 4 l'entrée du vil 
lage; 4» et de TERRES labobrahle», en 19 lots 
qui ne pourront être réunis, le tout silué à 
Champigny-su'-Marne , arrondiss mcit de 
Sceaux, département de la Seine , contenant ■ 
hectare» 46 are» 51 centiares (11 arpen» 31 per 
ches). S'adrssser4 Pari» : 1° 4 tt'Dyvrande ainé, 
avoué, rue Fuvart, 8; 2° 4 Me Damaison notaire, 
rue Bassi-Ports-St Denis , 10: et mr les lieux', 
au jardinier. 

ETUDE DE M" AMEDEE DUPARC, AVOUE, 

A Varis,rue Neuve-des-Petits-Champs, 50. 

Venle sur publication judiciaire, en l'audience 
des criées du tribunal civil de la Seine, s'ant 
au Palais de justice 4 Parii; 

D'une MAISON avec circonstances et dép»n 
dancts, sise* Paris, rue Saint-Mat r Popincourt, 

Cetto maison, 4 proximité do l'ent'epôt do la 
place du Marais, est propre, par «on éten inc, i 

toute cipcco d'élablisiement, et est sus eftible 
d'une grande augmentation par sa nature et sa 
position. 

Le revenu évaluS est de *,500 fr. 

La vente do ladite maison aura lieu turla 
mise 4 prix do 70,000 fr. 
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8 10 
8 1 

8 1 
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10 10 
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DECES DU 2 JANVIER. 
M. Lefort, maire du 1er arrondissement, rue 

d'Anjou Saint-llonoté, 9. — M. Barthélémy, 
rue de la Paix, 20. - Mme veuve Guyet, née 
Génique, rue du Faubourg-Montmartre, !/■ 
— M. feucitux, rue des F'rancs-Bourgeois, 

11. — M. Baioa, rue Cloche-Porche, M- ~~ 
Mlle Ralley, rue Saint Jacqucs-la-Boucne-

rie, 27. — M. Bardot, 4 l'Hôlel-Dieu. — 
Estienne, rue do Grenelle, 10. — Mme veuve 
Aniheaume, née B'unier.rue Mazarine, 52"* 
M. Marjuerel, nio Seivandonl, 17. — *». Cb'-
villier, rue Mo ièro, 4. — M. Desongni», 
neur, rue dn Vieux-Colombier, 5. 

BOURSE_DÏTTjÂNVI ER 

pl. ka«| Jrjj: 

tC8~2Ô If« !0 

>08 30 108 30 

A TERME 

5 *'- comptant... 
— F n courant... 
3 -'. comptant .. 
— Fin courant... 
R "eNapl.comp 
— Fin courant..,. 

Att.de la Banq 2550 — 

O ïl. de la V ile U4& -
Cal»»e Laffitte.. 1002 50 
— D» 1490 -
* Canaux 1 220 — 
Caisse hrpoth 805 — 
"St-Germain . 887 50 

Vers .drot'e 710 — 
— gauihe 650 — 

19 — 
79 10 
98 -
S8 30 

Empr rom.. . 
■ tue*-

dlff. 
pas 

E»p 
jdtl 

79 5 
79 20 
98 -
98 30 

100 5/» 
10 1/2 

io3 -r Empr. belge... ■•- ,
fl 

Banq.deBrux. M»J * 

Kmpr.plém... 104» 
J »f. Fortug .. 19 

H««' • • JZ— 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un fruitc dix centime» IMPUIME1UB DU BRUN, PAUL DAUBRÈB ET O, RUE DU MAIL, 5. 

Pour légalisatioD 
Vu par le maire du 3» arrondiMementi 

i.'de U ligMtura Bavn, Paul PAWU "
 L
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